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Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 
 
1. Objet du rapport 
 
M. Jean-Marc Forclaz a déposé une motion, lors de la séance du Conseil communal du 
19 mai 2010, s’intitulant « Pour permettre la vente des terrains industriels de la Foge ». 
 
Pour rappel, lors de la séance de commission qui s’est tenue le 18 août 2010, après discussion sur 
la forme et intervention du représentant municipal, considérant qu'en cas d'acceptation elle 
conduirait à l'établissement d'un rapport et non à une décision du Conseil Communal, le choix a 
été fait par le dépositaire de la motion, de la transformer en postulat, d'autant plus que, 
formellement, la vente des terrains était déjà possible au sens de la loi. 
 
Par 6 voix favorables, sans opposition, et 2 abstentions, la commission a prié le Conseil communal 
d’accepter ce postulat, ce qu’il a fait. 
 
2. Teneur du postulat 
 
Le postulant rappelait alors que cette question avait été évoquée à plusieurs reprises dans le cadre 
du Conseil communal. Notamment lors de notre séance de janvier 2010, au cours de l’examen du 
préavis traitant du droit de superficie en faveur de l’entreprise Ginox SA, mais encore il y a bien 
plus longtemps, soit en janvier 1997, lorsque la Municipalité répondait à une interpellation du 
Conseiller communal Pierre Rochat. La Municipalité avait alors répondu clairement que la chose 
serait envisageable à condition qu’une demande soit exprimée dans ce sens. 
 
Dès lors et sachant qu'apparemment la société Giovanna Holding SA aurait pu être intéressée à 
acheter le terrain sur lequel a été édifié son usine - ses représentants l’ont dit en commission 
traitant de leur droit de superficie - il semblait au postulant que les conditions étaient réunies pour 
initier le processus de modification du règlement régissant l’élaboration des conventions de droit 
de superficie de cette zone. 
 
Selon lui, cette perspective devait être d’autant plus rapidement envisagée du fait que d’autres 
entreprises de la place pouvaient être intéressées par pareille démarche, notamment les 
Blanchisseries Générales SA. 
 
Cette évolution lui paraissait d’autant plus judicieuse qu’elle encouragerait les entreprises 
intéressées à s’installer plus durablement sur ce site avec tous les avantages que cela représente 
en termes d’emplois, de développement, d’investissement, d’image et de fiscalité, pour n’en citer 
ici que quelques-uns. 
 
Il demandait donc à la Municipalité de modifier le règlement régissant la mise à disposition des 
terrains de la zone industrielle de la Foge, afin d’introduire la possibilité, pour les entreprises qui le 
souhaiteraient, d’acquérir le terrain dont elles disposaient en droit de superficie. 
 
3. Définition du droit de superficie au plan général 
 
Le droit de superficie, appelé plus généralement droit distinct et permanent (DDP), permet de 
louer un terrain sur longue période pour y construire une usine, une institution à caractère 
publique (Hôpital, EMS, ou autre), voire un hôtel et/ou des chalets. La durée minimale du contrat 
est de 30 ans et de 100 ans au maximum. Cette forme juridique de mise à disposition du sol 
permet de construire avec du crédit hypothécaire, sans devoir acheter le terrain. A l'échéance du 
contrat, la construction devient propriété du bailleur, sauf si un nouveau contrat est signé ou si le 
premier contrat prévoit de restituer le terrain nu, auquel cas il faut démolir. 
 
Ce sont les collectivités publiques qui sont généralement propriétaires des fonds (terrains) mis à 
disposition. Elles mènent, avec les DDP1, une politique foncière active tout en demeurant 

                                                      
1 DDP, droits distincts et permanents 
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propriétaire du fonds, pour favoriser l'implantation d'activités à vocations sociales ou 
commerciales, et lutter ainsi contre la spéculation foncière. 
 
De plus, et il faut le relever, sous réserve du cas de mise à disposition gratuite à fin de soutien à 
une activité publique et/ou semi-publique, la mise à disposition d'un terrain peut être 
financièrement intéressante pour une collectivité publique. En effet, il est généralement calculé 
une rente annuelle (loyer) équivalente à 5 % de la valeur du terrain. Ainsi, par exemple, en 
50 ans, avec une indexation tous les 5 ans sur l'IPC2, le superficiaire (locataire) pourrait en arriver 
à payer presque quatre fois la valeur du terrain. 
 
4. Utilité et/ou opportunité d'un tel outil en politique publique 
 
Le droit de superficie est donc intéressant pour une collectivité qui dispose de terrains, et un outil 
politique utile de planification de l'usage du sol. En dehors d’une position politique partisane, il 
permet surtout, au gré des situations, de garder la maîtrise du sol et d'accompagner la politique de 
développement de la collectivité publique concernée. Dans certains cas particuliers portant sur des 
secteurs voués à du développement à terme, il peut permettre la mise à disposition temporaire 
d'un terrain pour préserver une activité, tout en conservant une certaine influence sur le 
développement projeté. 
 
Cela dit, il nécessite qu'une réflexion en planification territoriale ait été préalablement faite. Ainsi, à 
l'évidence, certains sites présenteront l'intérêt requis pour une maîtrise durable en mains de la 
Commune, tel peut-être, en l'état, le secteur de la Foge. D'autres secteurs de la Commune, tels les 
Grands Prés ou le secteur de l'hôpital, pourraient être gérés temporairement en DDP par la 
Commune, pour imposer par exemple des conditions d'accessibilité au logement puis, le résultat 
étant durablement acquis, sachant que les règles de contrôle des loyers permettent de contenir 
leur évolution, remettre ces terrains, à terme, au détenteur des constructions qui y ont été 
édifiées, étant entendu que, ne s'agissant pas d'usines à durée de vie limitée, elles ne seront pas 
démolies de sitôt. 
 
En l'occurrence, la zone industrielle de la Foge, relativement modeste mais très importante au plan 
local, mérite une attention particulière et justifie les choix faits antérieurement, sous réserve d'une 
évolution très significative de l'organisation territoriale, comme, par exemple, la fusion des 
communes qui pourrait amener une réflexion différente à l'égard de ces zones industrielles. 
 
Visiblement, rien n'est immuable ni irréversible. Ainsi la question d'une vente de ces parcelles 
pourrait se reposer, d'abord et surtout, comme dit à l'époque, dans la mesure où nous recevrions 
des offres d'achat intéressantes et répétées, voire même concertées entre plusieurs propriétaires, 
assorties d'un programme stratégique de développement établi en partenariat avec la Commune et 
une vision d'intérêt général commun. En l'état, tel n'est pas le cas. 
 
Cela dit, la présentation de telles offres, ou plutôt leur absence, est évidemment tributaire des prix 
pratiqués. Tant qu'ils sont raisonnables et loin d'un rendement de 5 %, les entreprises 
bénéficiaires n'ont pas d'intérêt à présenter des offres. Par contre, si la Commune, face à des 
besoins, devait augmenter son taux, nous nous retrouverions immanquablement, devant des 
propositions d'achat, notamment de la part des entreprises intéressées à rester et développer 
durablement leur activité dans notre région. La question se reposerait alors et de façon plus 
sensible, de l'opportunité de vendre ces éléments de notre patrimoine immobilier, afin de pouvoir 
financer d'autres opérations directement en lien avec notre mission de collectivité publique.  

                                                      
2 IPC, indice des prix à la consommation 
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5. Spécificité et histoire du secteur de la zone industrielle de La Foge 
 
La zone industrielle de la Foge a été développée dans le but de maintenir sur le territoire 
communal les entreprises sises à Montreux, mais qui se situaient dans des secteurs voués au 
développement de quartiers de logements. Il apparaît donc clairement qu'elle s'inscrivait dans une 
stratégie spécifique de la Municipalité. Cette dernière entend aujourd'hui maintenir cet axe de 
développement, même si, à l’évidence, il n'a pas été suffisant pour retenir toutes les entreprises 
précitées. Or, comme on vient de le voir, la meilleure manière d'influencer la destination d'un 
quartier, secteur, voire région, réside bien dans la maîtrise du sol par la propriété.  
 
6. Position municipale et réponse au postulat Forclaz 
 
Fondée sur ce qui précède, prenant en compte l'intérêt stratégique et politique de garder la 
maîtrise sur l'ensemble du secteur de la Foge, de ne pas le laisser partir en mains commerciales 
et/ou privées afin d'y maintenir aussi longtemps que possible l'installation et le développement 
d'entreprises déployant des métiers de proximité et des emplois, constatant par ailleurs qu'il n'y 
pas de manifestation significative et répétée de la part des bénéficiaires actuels de DDP d'acheter 
leur parcelle, la Municipalité n'envisage pas de vente en l'état. Par contre, elle admet et confirme 
qu'au gré des circonstances, voire de ses besoins financiers et selon les secteurs concernés, elle 
pourrait être amenée à renoncer à un droit de superficie pour vendre le terrain concerné eu égard 
à l'usage et ou à l'activité qui y serait déployée. 
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7. Conclusions 
 

LE CONSEIL COMMUNAL DE MONTREUX 
 

vu le rapport No 16/2013 de la Municipalité du 7 juin 2013 relatif à la motion 
transformée en postulat de M. Jean-Marc Forclaz intitulée « Pour permettre la vente 
des terrains industriels de la Foge » ; 

 
ouï le rapport de la commission chargée d’étudier cette affaire ; 
 
considérant  que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 
 

DECIDE 
 

1. de prendre acte du présent rapport ; 
2. de considérer qu’il est ainsi répondu à la motion transformée en postulat de 

M. Jean-Marc Forclaz intitulée « Pour permettre la vente des terrains 
industriels de la Foge ». 

 
 

Ainsi adopté le 7 juin 2013. 
 
 

AU NOM DE LA MUNICIPALITE 
Le Syndic 
 
 
 
 
L. Wehrli L.S. 

La Secrétaire

C. Martin.
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Délégation municipale : M. Pierre Rochat, Conseiller municipal 
 


